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Ville de Genève M-507 A

Conseil municipal 22 août 2007
Rapport de la commission des sports et de la sécurité chargée 
d’examiner la motion de Mmes Béatrice Graf Lateo, Nicole Bobillier, 
Monique Cahannes, Virginie Keller Lopez, Annina Pfund, San-
drine Salerno, Nicole Valiquer Grecuccio, MM. David Carrillo, Oli-
vier Coste, Gérard Deshusses, Jean-Louis Fazio, René Grand, 
Roman Juon, David Metzger, Jean-Charles Rielle et Gilles Tho-
rel, renvoyée en commission le 21 février 2005, intitulée: «Pour 
une actualisation du concept de sécurité lié aux interventions 
du SIS».

Rapport de M. Mathias Buschbeck.

La commission des sports et de la sécurité a égrainé trois présidents pour 
effectuer cinq auditions. Elle s’est donc réuni les 21 avril et 2 juin 2005, sous la 
présidence de M. Pierre Maudet, le 30 mars 2006, sous celle de M. Pierre Rumo, 
et enfi n le 14 septembre et le 23 novembre 2006, ainsi que le 11 janvier 2007, 
sous celle de Mme Odette Saez.

Le rapporteur tient à remercier Mme Gisèle Spescha, secrétaire de la commis-
sion des sports et de la sécurité, dont les notes de séances ont grandement facilité 
la rédaction du présent rapport.

Préambule

La commission des sports et de la sécurité traite de la répartition des compé-
tences des pompiers entre la Ville de Genève, les autres communes et le Canton 
depuis la création de la Ville de Genève en 1930. Pour ceux qui auraient man-
qué les épisodes les plus récents, votre serviteur renvoie le lecteur au rapport de 
Mme Odette Saez, présenté au Conseil municipal le 15 janvier 2003, sur la réso-
lution R-17 «Guerre du feu: pour enterrer la hache, il faut être deux» ainsi qu’au 
deuxième rapport sur cette résolution, que M. Robert Pattaroni ne tardera sûre-
ment pas à rendre, voire qu’il aura rendu d’ici à la publication du présent rap-
port.

Rappel de la motion

Considérant:

– la très forte augmentation ces toutes dernières années du nombre d’interven-
tions du Service d’incendie et de secours (SIS);

– la responsabilité accrue et reconnue de ce service auprès de la population;
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– le besoin exprimé de défi nir un nouveau concept d’implantation de casernes 
en zones périurbaines, opérationnelles 24 h sur 24;

– la nécessité de redéfi nir la répartition des compétences, y compris fi nancières, 
entre la Ville de Genève, l’Etat et les communes genevoises,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à lui présenter, dans les 
meilleurs délais, un nouveau concept en matière d’incendie et de secours, adapté 
au développement de notre territoire, en partenariat équilibré avec les communes 
genevoises et le Canton et, pour ce faire, à entreprendre immédiatement des pour-
parlers avec les autorités et organismes concernés.

Séance du 21 avril 2005

Audition des motionnaires: MM. Jean-Charles Rielle et Jean-Louis Fazio

Pour les motionnaires, ce texte répond à une préoccupation entendue lors 
d’une séance sur le budget. M. Wicky, commandant du Service d’incendie et de 
secours (SIS), avait fait part de ses inquiétudes, notamment sur la répartition des 
compétences Ville-Canton-communes, sur l’urbanisation et les conséquences sur 
les interventions de premiers secours. Cette motion a comme objectif, selon les 
motionnaires, de lancer la réfl exion et prévoir l’audition des principaux intéres-
sés, afi n que la Ville de Genève puisse prendre ses responsabilités et s’assurer que 
des engagements soient pris pour garantir la sécurité.

Le président ajoute que cette motion va plus loin que ce qui a été traité jus-
qu’ici dans cette commission car, au-delà de la répartition des tâches entre la Ville 
de Genève, l’Etat et les communes, la question de la caserne va également être 
aborder dans le cadre du plan fi nancier d’investissement.

Un commissaire libéral est surpris qu’une telle motion, qui sonne comme un 
désaveu du travail de l’exécutif, vienne de la majorité parlementaire.

Les motionnaires sont au contraire fi ers du SIS qui est un outil performant, 
mais ils souhaitent qu’il le reste. Il ne s’agit nullement d’une motion de méfi ance 
mais, au contraire, de reconnaissance de tout ce qui est fait. Cette motion sou-
haite donner les moyens de poursuivre ce travail de qualité car, lors de l’audition 
du commandant Wicky, tout le monde a pu entendre qu’il y avait de grands défi s 
pour ces prochaines années, notamment au niveau du développement urbanisti-
que.

Un commissaire des Verts se demande comment on va procéder pour la suite, 
vu que Mme Spoerri a dit qu’elle ne voulait pas bouger car pour elle tout allait 
bien. De deux choses l’une, soit on vote la motion très vite, afi n de faire bouger 
les choses, soit on la gèle en attendant les élections cantonales et de souhaitables 
changements.
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Concernant les auditions à prévoir, certains préféreraient commencer par 
entendre les professionnels pour connaître les besoins, puis les politiques pour 
savoir ce qui est prévu et souhaitable. D’autres, au contraire, souhaitent accueillir 
les acteurs de la dernière négociation et reprendre là où elles avaient échoué pour 
ne pas chaque fois réinventer la roue.

Il est décidé, d’un commun accord, de procéder comme suit: entendre tout 
d’abord MM. Hediger et Wicky, puis M. Convers qui a suivi le dernier projet au 
niveau du Conseil d’Etat. La troisième audition sera celle du directeur de la Sécu-
rité civile, M. Wassmer, la quatrième audition sera celle du premier lieutenant 
Vergain, de la Fédération genevoise des pompiers volontaires, et la cinquième 
audition, celle de l’Association des communes genevoises.

Séance du 2 juin 2005

Audition de M. André Hediger, conseiller administratif chargé du département 
des sports et de la sécurité, et de M. Raymond Wicky, chef du Service d’incendie 
et de secours

M. Hediger distingue trois éléments: le personnel, le matériel et l’organisa-
tion générale. Pour le budget 2006, il a demandé quatre sauveteurs supplémentai-
res, afi n de pouvoir faire face jour et nuit aux sollicitations. Il faudrait idéalement 
prévoir quatre pompiers de plus, surtout pour la nuit, où l’effectif est au mini-
mum. Actuellement, s’il devait y avoir deux ou trois grosses interventions la nuit, 
le SIS n’arriverait pas à faire face. Enfi n, vu l’augmentation des appels, deux opé-
rateurs supplémentaires seraient nécessaires, ce qui permettrait d’être beaucoup 
plus à l’aise qu’actuellement.

En ce qui concerne les interventions des pompiers volontaires, M. Wicky a 
fait en sorte qu’elles soient plus fréquentes que par le passé.

Pour le matériel, M. Hediger signale que les véhicules sont prévus dans le 
plan fi nancier d’investissement (PFI). M. Wicky fait remarquer que les crédits 
sont dans un avenir assez lointain.

Pour ce qui est des casernes, le magistrat souligne que la caserne de la Servette 
devra être délocalisée. Dans le PFI, il est prévu l’étude de la nouvelle caserne au 
Bois-des-Frères, qui serait une bonne zone de départ pour Meyrin, Satigny, Ver-
nier et Le Grand-Saconnex. De plus, le terrain appartient à la Ville de Genève. Il 
faudrait que le crédit vienne encore cette année devant le Conseil municipal. Ce 
crédit est actuellement chez M. Ferrazino. Cette nouvelle caserne serait ouverte 
jour et nuit, ce qui fait qu’on aurait deux casernes ouvertes 24 heures sur 24, en 
adaptant bien sûr le personnel à cette nouvelle donne. Ce bâtiment est devisé à 
50 millions de francs.
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L’idéal serait de construire, sur le terrain de l’autre côté de la route du Bois-
des-Frères, un bâtiment pour l’école de formation des pompiers et les cours de 
recyclage. On pourrait ainsi enlever l’école qui est à la zone industrielle de Châ-
telaine et rendre cette zone à l’artisanat.

L’Association des communes genevoises est au courant de ces besoins et 
devrait participer au fi nancement. Il y aura des démarches à entreprendre avec le 
Conseil d’Etat pour connaître la participation fi nancière du Canton.

Concernant l’articulation avec les pompiers volontaires, l’expérience qui est 
en cours dans le secteur Arve et Lac est intéressante. Il a fallu d’abord déterminer 
entre le SIS et les pompiers volontaires quelle serait la fonction de ces derniers 
et les interventions sur lesquelles ils pourraient intervenir et celles où ils ne le 
pourraient pas. Le premier rapport concernant cette expérience est positif, il date 
de mars 2005. Le magistrat rappelle que les pompiers volontaires ne s’occupent 
pas de grosses interventions. Toute intervention doit être annoncée à la centrale 
d’alarme du SIS.

Cependant, le magistrat signale que cela ne diminue en rien le nombre d’in-
terventions du SIS et, en l’état, il doute de la volonté des pompiers volontaires des 
autres communes du canton d’entrer dans ce système.

M. Wicky ajoute que les collègues volontaires n’assurent rien de jour, car ils 
sont à leur travail. C’est donc exclusivement de nuit qu’ils interviennent. Si tou-
tes les communes, sauf la Ville, assumaient ces interventions, cela représenterait 
500 interventions par année. Elles pourraient leur être confi ées, car ils en ont les 
moyens humains. Pour 2004, cela aurait signifi é que le SIS aurait eu 10 242 inter-
ventions au lieu de 10 742.

Un commissaire des Verts s’inquiète du développement du SIS en dehors des 
frontières de la Ville de Genève, car cela soulève un vrai problème de structure. 
Il souhaiterait savoir pourquoi, selon le magistrat, le dernier projet de réforme 
générale avait échoué.

Le magistrat répond que le personnel voulait rester fonctionnaire de la Ville 
de Genève. De plus, le Canton voulait commander, mais la Ville aurait dû passer 
à la caisse pour payer les factures. Tout cela a été rejeté et l’expérience avec les 
pompiers volontaires a ensuite été lancée.

Séance du 30 mars 2006

Audition de M. Olivier Catry, président de la commission du personnel du SIS, 
accompagné de MM. Feuardent et Rey

Un commissaire rappelle, en préambule, qu’un ordre aux auditions avait été 
défi ni, que celui-ci n’est pas respecté et que l’audition à suivre n’avait pas été 
votée et il regrette vivement cette absence du respect des procédures.
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Le président accueille ensuite les auditionnés.

Ces derniers commencent par exposer les problèmes posés par la caserne des 
Asters. En effet, celle-ci est située en centre-ville et cela pose de nombreux pro-
blèmes de cohabitation avec le voisinage, notamment à cause du bruit des sirènes. 
De plus, les sorties sont malaisées, problème qui est accentué par les travaux liés 
à la construction du tram à la rue de la Servette.

La caserne date de 1972 et le problème ne pourra être résolu à terme qu’en 
déplaçant la caserne.

Concernant le concept d’engagement des sapeurs-pompiers volontaires et 
professionnels, M. Catry explique qu’il y a trois engagements possibles dans le 
canton. Le premier se fait en fonction du concept Sapeurs-Pompiers XXI. C’est 
un essai qui est appliqué depuis une année et demie à Arve et Lac. Chaque com-
mune a un piquet composé d’un offi cier et de cinq hommes. L’offi cier se fait alar-
mer, de même que les cinq hommes, de 19 h à 7 h le lendemain matin les jours 
ouvrables, mais 24 heures sur 24 les week-ends et jours fériés.

Deuxième engagement: les pompiers volontaires et le SIS. En cas d’incen-
die, les deux entités sont alarmées en même temps et se rendent toutes deux sur 
place.

Troisième engagement: le SIS prend l’alarme, simultanément l’offi cier de la 
commune est alarmé et se rend sur place. On discute alors de la nécessité d’alar-
mer la compagnie volontaire.

Dans la réalité, les choses ne sont pas tout à fait comme cela. Le premier essai 
à Arve et Lac portait sur six mois. Sur les 125 interventions, 62 ont été données 
aux communes, qui ont rempli leur mission, et 63 ont été prises en charge par le 
SIS en collaboration avec les compagnies volontaires. Cependant, peu de compa-
gnies volontaires jouent vraiment le jeu.

Les auditionnés relèvent l’exemple où l’on n’a pas pu appeler de véhicules 
en renfort, car les pompiers volontaires sont venus avec leurs véhicules privés et 
occupaient la place. Ou encore, pour un feu de cheminée, les pompiers volon-
taires ont bataillé pendant deux heures, puis ont appelé le SIS, quand la maison 
brûlait. De manière générale, on a pu constater qu’il n’y a pas de véritable colla-
boration sur les interventions. Il faudrait absolument arriver à une cohérence pour 
que tout fonctionne bien.

De plus, selon les auditionnés, la Sécurité civile n’a pas effectué de contrôle 
sur les délais d’intervention, qui sont de dix minutes en ville et de quinze minutes 
à la campagne. La personne de piquet est chez elle. En cas d’alarme, elle doit se 
lever, s’habiller, prendre son véhicule et se rendre au local.
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L’offi cier doit attendre que les cinq hommes arrivent pour prendre le camion 
et se rendre sur place. Personne ne contrôle si les délais d’intervention sont res-
pectés. Il y a des interventions où c’est du copinage, alors que, par exemple, s’il 
s’agit d’un arbre sur pied, c’est le SIS qui doit intervenir. Il raconte ce qui s’est 
passé à Satigny où un pompier volontaire a pris un arbre sur la tête et est mainte-
nant paraplégique. En faisant intervenir le SIS, on peut décider, une fois sur place, 
si la compagnie de volontaires peut se charger du travail. Ainsi, la commune est 
couverte et le SIS est libre pour faire autre chose. Il faut absolument apprendre à 
travailler ensemble.

Suite à une question d’une commissaire libérale, M. Catry explique que la 
différence entre les pompiers volontaires de la Ville de Genève et les pompiers 
volontaires des autres communes réside dans le fait que les premiers sont formés 
par la Ville de Genève et les seconds par la Sécurité civile. La formation en Ville 
de Genève est plus longue et plus complète (35 heures pour un sapeur-pompier 
volontaire dans les communes, 50 heures pour les pompiers de la Ville en compa-
raison des 4500 heures pour les pompiers professionnels).

M. Feuardent complète en rappelant que le bataillon de la Ville de Genève 
n’est alarmé que sur la demande du SIS. En ville, c’est toujours le SIS qui inter-
vient en premier. 

Plusieurs commissaires s’interrogent sur l’intérêt, également fi nancier, qu’ont 
les communes à faire intervenir leurs volontaires.

Selon M. Catry, pour une commune, cela lui coûte moins cher si c’est le SIS 
qui intervient. En effet, que ce dernier reste en caserne ou qu’il sorte, c’est le 
même coût. Financièrement parlant, si une commune fait en plus fonctionner les 
sapeurs volontaires, c’est un autogoal. Le but de la réforme était de faire des éco-
nomies et c’est le contraire qui se fait.

Un commissaire des Verts s’étonne qu’un service municipal ait la mission 
d’intervenir sur tout le canton et demande s’il ne serait pas plus cohérent que le 
SIS devienne un corps cantonal.

M. Catry est d’avis qu’il faudrait qu’il y ait un seul service qui dirige. Actuel-
lement, il y en a deux et il y a une guerre entre eux. Dans l’essai Arve et Lac, il y 
a des commandants de compagnies qui travaillent à la Sécurité civile, ils ont donc 
la double casquette, il ne voit donc pas ce service diriger le SIS.

Séance du 14 septembre 2006

Audition de M. Raymond Wicky, chef du Service d’incendie et de secours

Pour M. Wicky, le problème est politique. Chaque commune a une autonomie 
communale et il y a une disparité folle dans le monde des pompiers. Si certaines 
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communes, par exemple Thônex, pouvaient fi cher dehors le SIS, elles le feraient 
immédiatement. Dans d’autres communes, il n’y a même pas le strict nécessaire. 
Les moyens à disposition ne sont pas suffi sants, par exemple à Gy. Cette com-
mune est relativement sous-dotée, car le temps de parcours pour le SIS est assez 
long. Cologny, en revanche, qui est à trois, quatre ou cinq minutes, est surdotée, 
car il y a une volonté politique et une capacité fi nancière supérieure.

M. Wicky ne pense pas qu’il soit bon de revenir à une organisation de milice 
ou beaucoup plus axée sur la milice. En effet, on a de plus en plus de peine à 
obtenir des disponibilités en personnes, car les entreprises ne sont pas toujours 
d’accord de libérer leurs employés.

Le système genevois est bon, car il permet une certaine maîtrise des coûts. Le 
mélange professionnels-volontaires est satisfaisant. Dans l’arrondissement Arve 
et Lac, cela se passe relativement bien. S’il y a de petites histoires, c’est le rôle 
des états-majors de se placer au-dessus de la mêlée.

Le problème est aussi le pouvoir politique des compagnies volontaires. Il cite 
le cas d’une personne qui n’a pas passé aux élections suivantes, car elle avait pris 
certaines mesures. Il raconte une anecdote au sujet d’un maire d’une petite com-
mune qui n’ose pas dire ce qu’il pense, de peur de ne pas être réélu.

Il y a environ 47 entités dans le domaine du feu. Le SIS, le Service de sécurité 
de l’aéroport, le Canton et les 44 communes. Il y a autant de centres décisionnels, 
car il n’y a pas d’unité de doctrine pour ce qui est de la gestion, pas d’organisa-
tion. En effet, on n’a pas, à Genève, une espèce de standard qui stipule qu’une 
commune de tant d’habitants doit être structurée de telle manière.

Pour ce qui est d’une éventuelle restructuration ou adaptation des structures, 
on pourrait déjà la faire aujourd’hui. Il suffi rait d’avoir un conseil supérieur qui 
aurait le pouvoir d’imposer un certain nombre de choses aux différents acteurs.

Au SIS, M. Wicky a l’impression d’avoir plusieurs patrons, dont le princi-
pal est la Ville de Genève. Il faut également rendre des comptes à l’Association 
des communes genevoises, qui verse plusieurs millions de francs, puis à l’Etat, 
qui subventionne, ainsi qu’à la Confédération, qui accorde un petit fi nancement. 
Le SIS doit en quelque sorte subir cette «guéguerre» politique. Le SIS se trouve 
dans une situation assez pénible, car il n’a pas de compétence de direction, dans 
le sens de l’organisation et de la gestion. Selon M. Wicky, il faudrait qu’il y ait 
une personne compétente qui puisse dire exactement comment les choses doi-
vent se passer. Cela ne joue pas au niveau de l’Etat, car M. Wassmer est un géné-
ral sans armée. Il ne pourra jamais se constituer une armée, car les pompiers, 
dans les communes, sont placés sous l’autorité du maire. Un maire peut dire à 
M. Wassmer de ne pas mettre les pieds chez lui. Il est donc dans une situation qui 
n’est pas toujours confortable.
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A l’entendre, un commissaire des Verts se demande si cette direction unique 
n’était justement pas l’objet du dernier projet de réforme refusé par la Ville de 
Genève. Il demande alors pourquoi il a échoué.

Pour M. Wicky, il n’y avait pas une volonté politique au niveau du magistrat. 
Les aspects salariaux et sociaux ne constituaient pas les grandes divergences, 
mais plutôt la perte de l’autonomie communale. Le projet a été extrêmement mal 
géré, car il n’y a pas eu de négociation, le projet était fi celé et on a réuni tous les 
intervenants dans une salle pour fi naliser. Ce n’est pas ainsi que l’on procède si 
l’on veut qu’une négociation aboutisse. Ce mode de faire a braqué tous les inter-
locuteurs et ainsi coulé le projet.

Concernant les collaborateurs de M. Wassmer qui sont également dans les 
compagnies volontaires, M Wicky considère que cela crée forcément un malaise 
dans les tensions actuelles. Toutefois, ce n’est pas là le véritable problème. Il est 
bien plus urgent que le service de M. Wassmer surveille les compagnies de pom-
piers volontaires et assure la continuité dans la formation.

Pour ce qui est des casernes, M. Wicky préférerait la création de deux caser-
nes ouvertes 7 jours sur 7, 24 heures sur 24, à la situation actuelle, avec trois 
casernes ouvertes partiellement.

Suite à la question d’un commissaire libéral sur le budget, M. Wicky 
explique qu’il se monte à 38 millions de francs. Dix millions sont versés par 
l’Association des communes genevoises, 1 million par les assureurs. La Confé-
dération verse une subvention de l’ordre de 150 000 francs et l’Etat de l’ordre de 
650 000 francs. Il y a aussi les recettes propres, car un certain nombre d’interven-
tions sont facturées (6 millions).

Séance du 23 novembre 2006

Audition de M. Michel Vergain, président de la Fédération genevoise des corps 
de sapeurs-pompiers

Avant l’arrivée de l’auditionné, la présidente estime que, avec l’audition de ce 
soir, la commission aura terminé ses travaux sur cet objet.

Plusieurs commissaires lui suggèrent d’attendre l’audition de ce soir pour 
commencer la discussion qui débouchera soit sur un nouveau tour d’audition soit 
sur un vote.

Malgré cela, la présidente demande s’il y a de nouvelles auditions propo-
sées.

Le Parti socialiste propose l’audition de M. Hediger. En effet, il semble y 
avoir du nouveau sur l’implantation de la nouvelle caserne au Bois-des-Frères.
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L’audition de M. Hediger est refusée par 4 non (1 L, 2 UDC, 1 DC) contre 
4 oui (3 S, 1 T) et 4 abstentions (1 R, 1 AdG/SI, 2 Ve)

La présidente accueille ensuite M. Vergain et lui donne la parole.

M. Vergain explique que tous les pompiers sont sous le même toit, à savoir 
qu’ils font tous partie de la Fédération genevoise des sapeurs-pompiers (FGSP). 
Il y a également des pompiers d’entreprises, par exemple Givaudan, Firmenich, 
les SIG et les HUG, qui sont membres de la FGSP. Le but est de faire appliquer la 
loi sur la sécurité civile. La FGSP est elle-même membre de la Fédération suisse 
des sapeurs-pompiers, qui recouvre toute la Suisse. De fait, tous les pompiers 
suisses sont fédérés.

Reprenant la motion M-507, il se propose de la commenter, point par point.

Par rapport au premier considérant, c’est vrai que c’est le SIS qui traite les 
alarmes et qui engage aussi bien les volontaires que les professionnels, ainsi que 
d’autres services, si nécessaire. Actuellement, il n’y a plus beaucoup de concier-
ges dans les immeubles, ce qui fait que les pompiers sont maintenant appelés à 
assumer de plus en plus souvent un travail de concierge. On peut affi rmer que, 
en règle générale, selon les statistiques faites au niveau suisse et éditées par la 
Confédération, sur 100 sorties, seules trois sont pour des interventions liées au 
feu.

Les interventions autres que les incendies vont des inondations à une ouver-
ture de porte, en passant par les accidents de la circulation. Pour ces derniers, 
les pompiers ont du matériel adéquat, notamment pour la désincarcération des 
blessés. Sur la liste des interventions on fi xe des priorités. Lorsqu’une personne 
âgée perd son trousseau de clés dans un égout, les pompiers peuvent intervenir, 
ou alors lorsqu’une personne a oublié sa clé et qu’il s’agit d’ouvrir sa porte, cela 
revient moins cher que de faire appel à un serrurier. Ainsi, quand il n’y a pas 
d’urgence et qu’une personne âgée appelle, les pompiers sont tout contents de 
partir, alors que des volontaires pourraient très bien s’occuper d’une telle inter-
vention.

Ainsi, en parlant de la très forte augmentation du nombre d’interventions, il 
s’agit de défi nir ce qu’on entend vraiment par interventions, car on constate que la 
courbe n’est pas aussi ascendante que cela. C’est vrai que les gens sont de plus en 
plus assistés et chaque fois que les pompiers procèdent à l’ouverture d’une porte, 
par exemple, c’est considéré comme une alarme.

Un commissaire des Verts souhaiterait connaître l’avis de M. Vergain sur les 
problèmes qu’il y a eu avec le concept Sapeurs-Pompiers XXI, notamment les 
accès aux sinistres qui étaient bloqués par les véhicules privés des volontaires.

M. Vergain affi rme que c’était encore dans le plan Icasis et que ce sont de 
vieilles histoires. En effet, cela s’est passé à Versoix il y a quatre ou cinq ans. A 
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Arve-Lac, il n’y a eu aucun problème entre volontaires et professionnels. Cela 
fait maintenant deux ans que le concept a été mis sur pied et, mis à part quel-
ques petits bogues, il fonctionne très bien. Sur les 580 types d’intervention, à 
l’heure actuelle les volontaires en prennent en charge 40. Cette répartition des 
interventions le satisfait parfaitement. Le concept devrait être étendu à tout le 
canton l’année prochaine, sauf la Ville de Genève, ce qu’il regrette vivement, 
car il y a des volontaires qui sont formidables mais sous-utilisés. Mais la Ville ne 
veut pas entendre parler du concept Sapeurs-Pompiers XXI et n’y adhère pas du 
tout.

De plus, selon M. Vergain, le pompier professionnel, s’il a mal au dos, ne va 
pas au travail. Le volontaire, lui, le jour où l’alarme sonne, il est toujours disponi-
ble quel que soit son état. Par ailleurs, quand un pompier volontaire est chez lui, il 
ne coûte pas un sou alors qu’un pompier professionnel, en caserne, même quand 
il dort, coûte quelque chose.

En Ville de Genève, 300 volontaires sont prêts à intervenir jour et nuit. Au 
SIS, quand une équipe sort, il faut regarnir la caserne car ce service doit être en 
mesure d’assurer un deuxième départ, si nécessaire. Le pompier professionnel, 
qu’il soit en caserne ou sur le terrain, il faut payer les assurances sociales et le 
salaire. Il va peut-être partir sur une petite intervention, par exemple pour éteindre 
un feu dans une poubelle, et cela va coûter de l’argent. Au moment où il va sortir 
de la caserne, il faut rappeler du monde pour pouvoir couvrir un incendie impor-
tant. Le pompier volontaire, quand il est chez lui, ne reçoit aucune solde. Ainsi, 
au lieu d’augmenter le nombre de pompiers professionnels, il faudrait songer à 
utiliser les forces qui existent. Dans le monde entier, les volontaires et les profes-
sionnels travaillent main dans la main. On a certes besoin des professionnels sur 
le plan technique. Il faut donc les utiliser dans la partie pointue, dans la technique 
d’une intervention. En Suisse, il y a 1000 pompiers professionnels répartis en 
15 casernes, dont 205 rien qu’à Genève et pour 1800 volontaires.

En Ville, c’est quand tout est presque terminé que le SIS alarme les volontai-
res et ils n’ont plus qu’à nettoyer les tuyaux ou balayer l’appartement sinistré.

Concernant les petites interventions, M. Vergain explique que, par rapport à 
l’ouverture d’une porte, par exemple, il faut savoir que si c’est un serrurier payant 
ses impôts sur Genève qui devrait intervenir ou si c’est quelqu’un qui est là pour 
sauver les gens. Pour sa part, étant lui-même imprimeur, il n’aimerait pas que le 
SIS se mette à faire des travaux d’imprimerie. Il comprend donc que les serruriers 
puissent ne pas apprécier l’intervention du SIS pour une porte dont on a perdu la 
clé. Pour les nids de guêpes, il y a des dératiseurs qui sont spécialisés et qui ont 
besoin de gagner leur vie.

De plus, M. Vergain a l’impression que la facturation de ces interventions se 
fait à la tête du client.
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Une commissaire socialiste est surprise par les propos de M. Vergain, car 
elle a cru comprendre qu’il était président de la FGSP, qui regroupe pompiers 
professionnels et pompiers volontaires. Or elle a eu l’impression d’entendre un 
réquisitoire contre le SIS, dont le personnel semble être là sans être là et que la 
population ferait beaucoup mieux d’appeler les volontaires plutôt que les profes-
sionnels.

Certaines phrases l’ont choquée, notamment lorsque M. Vergain a dit que, 
quand une «mémé» téléphone, les pompiers sont tout contents de partir; que les 
facturations sont faites à la tête du client; qu’un pompier volontaire coûte moins 
cher qu’un pompier professionnel ou encore que, quand un pompier profession-
nel est malade, il ne va pas au travail, alors que les volontaires sont toujours dis-
ponibles. Or on sait que les volontaires sont disponibles le soir et le week-end, 
mais pas la journée. Elle signale à M. Vergain que son intervention ne va pas dans 
le sens de ce que la commission cherche ici. Elle s’attend à une proposition de 
complémentarité, et non à une critique envers le SIS. 

M. Vergain est étonné, car il affi rme n’avoir jamais voulu dénigrer les pom-
piers professionnels. Le concept est là et, dans les communes, il fonctionne de 
façon impeccable. Ce n’est pas la présente commission qui y changera quelque 
chose. Outrée, la commissaire socialiste quitte la salle.

Au départ de l’auditionné, de nombreux commissaires sont étonnés, voire 
choqués, autant des propos que de l’attitude irrespectueuse de celui-ci.

Au regard des informations reçues lors de cette séance, notamment la 
non-adhésion de la Ville de Genève au concept Sapeurs-Pompiers XXI, la com-
mission décide, à l’unanimité des 13 membres présents, d’entendre à nouveau le 
magistrat et le commandant des pompiers.

Séance du 11 janvier 2007

Audition de MM. André Hediger, maire de la Ville de Genève, chargé du dépar-
tement des sports et de la sécurité, et Raymond Wicky, chef du Service d’incendie 
et de secours

En préambule, les auditionnés souhaitent réagir aux propos tenus par M. Ver-
gain, président de la FGSP, lors de la dernière séance de la commission traitant 
cet objet. En effet, ce dernier a tenu des propos inacceptables. M. Wicky a tenté 
plusieurs fois de le rencontrer afi n qu’il s’explique sur ceux-ci. Sans réponse, 
M. Wicky lui a envoyé une lettre recommandée pour lui signifi er que son attitude 
n’est pas fédératrice et qu’on ne peut pas admettre qu’un président se comporte 
de la sorte. De plus, M. Vergain a tenu des propos calomnieux (par exemple que 
le SIS facture à la tête du client ou que, lorsqu’un pompier professionnel a mal 
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au dos, il reste à la maison). Ce sont là des attaques contre les collaborateurs du 
SIS. Enfi n, M. Wicky a demandé à M. Vergain et à son comité, d’ici au 31 janvier 
2007, qu’il corrige ses propos et que certaines démarches aient une dimension 
publique et offi cielle. Si la correction nécessaire n’intervient pas, M. Wicky envi-
sage une démission éventuelle de cette association faîtière, vu qu’on ne peut pas 
dire qu’elle représente le SIS. M. Wicky en a déjà averti M. Mark Muller.

Suite à une question d’un commissaire radical, M. Wicky corrige les chiffres 
donnés par M. Vergain.

Le SIS compte 222 collaborateurs, dont 180 en uniforme. En Suisse, il y a 
beaucoup plus que 1000 pompiers professionnels. D’ailleurs, en Suisse, la ten-
dance est maintenant à la professionnalisation. Ainsi, des communes ont profes-
sionnalisé le commandant et il y a des employés communaux qui assurent les pre-
miers départs et qui sont sapeurs-pompiers professionnels à temps partiel. C’est 
notamment le cas à Lugano, Bienne, La Chaux-de-Fonds, Neuchâtel. A Yverdon, 
il y en a quelques-uns. Les volontaires sont encore en majorité, mais il faut savoir 
que les volontaires diminuent régulièrement. Sauf erreur, il doit y avoir en Suisse 
125 000 sapeurs-pompiers professionnels, volontaires et personnel de sécurité. Il 
y a quelques années, il y en avait 200 000. Ainsi, affi rmer qu’il y a un millier de 
pompiers professionnels est bien au-dessous de la réalité.

Il conclut ce point en regrettant cet épisode déplorable, alors que les relations 
entre professionnels et volontaires s’étaient grandement améliorées depuis plu-
sieurs années.

Pour en revenir à la motion, M. Wicky commence par expliquer pourquoi le 
concept Sapeurs-Pompiers XXI n’est pas appliqué en Ville de Genève. En effet, 
il n’a pas semblé logique de faire intervenir des pompiers volontaires, qui ont 
besoin de plus de temps pour intervenir, alors que les effectifs étaient déjà pré-
sents sur le territoire communal. De plus, les interventions en milieu urbain sont 
beaucoup plus délicates qu’en milieu rural.

Une réfl exion spécifi que a eu lieu en Ville de Genève, afi n que les pompiers 
volontaires puissent intervenir de façon plus autonome, en tenant compte de leurs 
disponibilités horaires, c’est-à-dire surtout le soir et la nuit.

En ce qui concerne le projet de nouvelle caserne, il y a un peu plus d’une 
année qu’une étude d’impact a été demandée. Le rapport ne dit pas catégorique-
ment non, mais déconseille d’implanter la caserne au Bois-des-Frères en raison 
des réservoirs des pétroliers qui s’y trouvent. 

En cas de sinistre important au niveau de ces réservoirs, il ne serait pas pos-
sible d’exploiter la caserne. Cela n’aurait pas été la même chose s’il ne s’agissait 
que du centre de formation. En ce moment, les services compétents de la Ville 
cherchent des solutions de rechange.
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Un commissaire des Verts relève que des citernes sont démontées régulière-
ment. Il semble qu’il soit prévu d’en laisser le minimum possible. Il demande si, 
à terme, on pourrait peut-être envisager tout de même une caserne au Bois-des-
Frères.

M. Wicky pense effectivement que le Bois-des-Frères serait idéal, mais que la 
caserne ne pourra pas encore attendre une décennie.

Le commissaire des Verts pense qu’il faut éviter de faire quelque chose de mal 
adapté. A son avis, si le secteur du Bois-des-Frères est le plus intéressant, il faut 
accélérer le plan de désengagement prévu en coordination avec le Conseil d’Etat. 
Un contact avec la commune de Vernier serait à ce titre également intéressant. 
M. Wicky acquiesce.

Après le départ des personnes auditionnées, les commissaires sont d’accord 
que les invites de la motion sont obsolètes. Plusieurs commissaires rédigent un 
amendement général (voir ci-dessous).

Mis aux voix, cet amendement est accepté par 6 oui (2 S, 2 AdG/SI, 1 T, 
1 DC) et 7 abstentions (2 Ve, 2 UDC, 1 R, 2 L).

La motion ainsi amendée est acceptée par la même majorité.

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à continuer les pour-
parlers avec les communes genevoises et le Canton en vue de la mise en place 
du concept Sapeurs-Pompiers XXI, et à continuer à étudier l’implantation et la 
construction d’une nouvelle caserne sur la rive droite, afi n de remplacer celle 
des Asters, et à tenir le Conseil municipal informé des démarches entreprises sur 
l’ensemble des objets.


